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INTRODUCTION 
 

Le présent Règlement Budgétaire et Financier retrace dans un document unique les règles 

de gestion budgétaire et financière applicables à la commune de Brou-sur-Chantereine. Elle 

fixe le cadre en vigueur en matière de préparation et d’exécution budgétaire. 

Ce règlement est édicté dans le respect du Code Général des Collectivités Territoriales et 

des instructions budgétaires et comptables pratiquées par la collectivité. Il vise notamment à 

garantir le respect des grands principes budgétaires que sont : 

 
 

- Le principe d’annualité 

Le budget est l’acte par lequel sont prévues et autorisées les recettes et les dépenses 

annuelles de la collectivité (Art. L. 2311-1 du CGCT). En conséquence, le budget de l’exercice 

comptable donne une image fidèle des prévisions et réalisations de l’année civile. Le respect 

de ce principe justifie la pratique du rattachement des charges et des produits à l’exercice, dès 

lors que ceux-ci peuvent avoir un impact significatif sur la détermination du résultat. 

 
 

- Le principe d’unité 

L’ensemble des recettes et des dépenses figure dans un document unique. Il peut être dérogé 

à ce principe par la création de budgets annexes ou de régies disposant de l’autonomie 

financière dans divers cas, et notamment : 

o Afin de suivre l’exploitation d’un service public industriel et commercial ; 
o Afin d’individualiser les flux financiers relatifs à un service public administratif 

assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) ; 
o Afin de suivre la réalisation d’opérations d’aménagement ou de lotissement 

par la collectivité. 

 
 

- Le principe d’universalité 

Le budget retrace l’ensemble des dépenses et recettes de l’exercice. Les recettes ne sont 

pas affectées à une dépense prédéterminée. 

En vertu de ce principe, la contraction des dépenses et recettes est interdite. 
 

Ce principe ne fait toutefois pas obstacle au fait que le processus de préparation budgétaire 

intègre, dans la répartition des crédits affectés à chaque politique publique, les recettes que 

celle-ci est susceptible de générer. 

 
 

- Le principe de spécialité 

Les dépenses et recettes sont autorisées pour un objet particulier. Le budget peut être voté 

par fonction ou par nature, et, dans ce dernier cas, au niveau du chapitre ou de l’article 

budgétaire. 

En conséquence, le niveau de vote du budget détermine le degré de fongibilité des crédits. 
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- Le principe de sincérité et d’équilibre 

Conformément à l’article L. 1612-4 du CGCT, le budget de la collectivité est voté en équilibre 

réel. Celui-ci est respecté lorsque les recettes et dépenses, évaluées de façon sincère, sont 

équilibrées pour les sections de fonctionnement et d’investissement. 

Le principe de sincérité repose sur l’estimation la plus réaliste possible des dépenses 

nécessaires et de recettes pour l’exercice à venir, au regard des éléments dont la collectivité 

dispose au moment de sa préparation. 

Doit notamment y figurer l’ensemble des dépenses obligatoires. 

Le prélèvement sur les recettes de la section de fonctionnement au profit de la section 

d’investissement, ajouté aux recettes propres d’investissement hors emprunt, et aux dotations 

des comptes d’amortissements et de provisions, doivent fournir des ressources suffisantes 

pour couvrir le remboursement en capital des annuités d’emprunt à échoir au cours de 

l’exercice. 
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TITRE 1       LE CADRE BUDGÉTAIRE 
 

I. La structure budgétaire 
 

Le budget de la collectivité est voté par chapitre budgétaire, sans vote formel pour chacun des 

chapitres, selon une présentation croisée par nature comptable et par fonction. 

Chaque direction dispose, par nature, de crédits budgétaires propres, en tant que « service 

gestionnaire ». Ces crédits constituent le plafond de dépenses que le service est autorisé à 

engager au cours de l’exercice considéré.  

Ce plafond est déterminé dans le cadre du processus budgétaire et les services s’attachent 

à maximiser le taux de réalisation. La constitution de réserves budgétaires n’est pas permise. 

 

II. Le cycle budgétaire 
 

Le projet de budget est préparé par la Maire de la Commune de Brou-sur-Chantereine, en lien 

avec la Maire adjointe chargée des finances, qui associe, chacun en ce qui les concerne, les 

Maires adjoints chargés du suivi d’une politique publique, ainsi que l’administration 

communale. 

Il est préparé en tenant compte des orientations stratégiques de la collectivité, et notamment  

de son environnement macroéconomique, législatif et des données prospectives relatives à sa 

trajectoire financière à moyen terme. 

Ces éléments sont rappelés au début de chaque processus d’élaboration budgétaire par le 

biais d’une lettre de cadrage. 

A titre d’information, les différentes étapes budgétaires de la commune de Brou-sur-

Chantereine suivent le calendrier suivant : 

 

III. Le Débat d’Orientation Budgétaire (DOB) 
 

Par délégation, la Maire adjointe en charge des finances présente au conseil municipal, dans 

les dix semaines précédant l’examen du budget primitif, un rapport sur les orientations 

Etapes budgétaires Périodes indicatives 

 

Lettre de cadrage et travaux de préparation 

budgétaire 

Septembre à décembre N-1 

Débat d’orientations budgétaires Janvier à Février N  

Budget Primitif (BP) Mars N 

Décision Modificative (DM) Mai à Décembre N 

Compte Financier Unique (CFU) Mai à Juin N+1 
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budgétaires. Il y est notamment évoqué l’opportunité de modifier les taux de fiscalité locale. 

Ce rapport, après examen par la commission des finances donne lieu à un débat au conseil 

municipal. Ce débat fait l’objet d’une délibération spécifique et donne lieu à un vote sur la base 

du dit rapport. 

IV. Le vote du budget primitif  
 

Le budget primitif de la commune de Brou-sur-Chantereine est voté par le Conseil Municipal 

avant le 15 avril de l’exercice auquel il se rapporte, ou avant le 30 avril de l’année du 

renouvellement de l’organe délibérant. 

Il est examiné par la commission des finances et envoyé aux conseillers municipaux 12 jours 

minimum avant sa présentation au Conseil Municipal 

Il est à noter que son vote est concomitant au vote des taux de fiscalité locale. 

Conformément aux articles 92 et 93 de la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à 

l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action publique, il est également fait 

une présentation d’un état retraçant, de façon nominative, l’ensemble des indemnités de toutes 

natures perçues par les élus au titre de tout mandat et de toute fonction exercée au sein de la 

commune, des syndicats et des sociétés d’économie mixte locale où ils en sont les 

représentants. 

Le Rapport d’Orientation Budgétaire peut être consulté à l’accueil de l’hôtel de ville sur une 

durée de 1 mois après son approbation par le Conseil Municipal.  

Les documents budgétaires et notes de présentation peuvent être quant à eux consultés par 

le public sur demande à l’hôtel de ville, ou bien via le site internet de la collectivité. 

 
 

V. Le vote des décisions modificatives et du Budget Supplémentaire 

 
- Le budget Supplémentaire 

Dès lors que le résultat de l’exercice précédent n’est pas intégré au budget primitif, il sera 

soumis au Conseil Municipal via un budget supplémentaire (BS), et ce afin d’acter l’affectation 

du résultat de l’exercice précédent. 

 

Outre la reprise des résultats comptables dégagés par la commune de Brou sur Chantereine, 

le budget supplémentaire a pour objet de procéder aux réajustements des crédits budgétaires 

nécessaires à la poursuite de l’exercice budgétaire. 

Comme chaque document budgétaire, le budget supplémentaire est examiné par la 

commission des finances avant présentation au Conseil Municipal. 

 

- Les décisions modificatives 
 

Si les circonstances le rendent nécessaire, une ou plusieurs décisions modificatives peuvent 

être soumises à l’approbation du Conseil Municipal en cours d’exercice afin de procéder à 

divers ajustements en matière de prévisions de dépenses et de recettes.  
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Ces circonstances peuvent être de natures diverses : 

- Survenue d’une charge nouvelle ou imprévue ; 

- Evolution substantielle portant sur les recettes prévisionnelles de la collectivité ; 

- Ajustement du produit prévisionnel des impôts et dotations après notification du 

représentant de l’État ; 

- Ajustement de crédits dédiés à la réalisation d’opérations d’ordre budgétaires ; 

- Ajustements nécessaires à la réalisation du programme annuel d’investissement, afin 

notamment d’optimiser le recours à l’emprunt. 

Comme chaque document budgétaire, les décisions modificatives sont examinées par la 

commission des finances avant présentation au Conseil Municipal. 

 

VI. Le vote du Compte Financier Unique 
 

L’article 205 de loi de finance pour 2024 et le décret n°2025-1428 du 30 décembre 2025 relatif 

à la généralisation du Compte Financier Unique (CFU) et à l’harmonisation du cadre 

budgétaire et comptable des collectivités territoriales, a rendu obligatoire la production du CFU 

à partir des comptes 2026 et ce pour toutes entités publiques locales sous M57 ou M4. 

Remplaçant et fusionnant, le compte administratif tenu jusqu’alors par l’ordonnateur et le 

compte de gestion tenu par le comptable public, le CFU répond à un quadruple objectifs : 

 

- Recenser l’ensemble des dépenses et des recettes réellement réalisées par la commune 
et celles restant à réaliser sur l’exercice suivant ; 

- Déterminer les résultats comptables de la commune et mesurer ainsi ses marges de 
manœuvre financière ; 

- Présenter le bilan comptable de la commune (actif et passif) ; 

- Disposer de certaines informations financières (dettes, subventions, immobilisations) 
facilitant ainsi une meilleure transparence financière.  

 
Comme pour le compte administratif, ce dernier est présenté annuellement au conseil 

municipal au plus tard le 30 juin suivant la fin de l’exercice auquel il se rapporte, ou avant le 15 

juillet l’année du renouvellement de l’organe délibérant. 

Elaboré en collaboration avec le comptable public, le CFU est voté par le conseil municipal. 

Durant son vote, la Maire doit se retirer.  

Durant la même séance du conseil municipal, l’assemblée délibère sur l’affectation du résultat 

de l’exercice précédent pour le budget principal, La Maire présente également un bilan des 

acquisitions et cessions foncières et immobilières réalisées au cours de l’année écoulée. 

VII. Le recours à l’emprunt 
 

La collectivité recourt à l’emprunt pour financer ses investissements, en complément de la 

mobilisation de son autofinancement et des autres sources de financement externes. 
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Le recours à l’emprunt se matérialise par un appel d’offres, réalisés lorsque ses besoins réels 

de financement sont estimés de la façon la plus précise possible, au cours du second semestre 

de l’année. Cela ne s’oppose pas au fait que des emprunts puissent être contractés à toute 

période de l’année, en fonction des opportunités identifiées et de l’évolution des marchés 

financiers. 

Dans tous les cas, le plafond d’emprunt est déterminé par les crédits inscrits au budget. 

Une gestion active de la dette est recherchée, et la collectivité s’attache à diversifier le profil 

de sa dette en matière de types de taux, de durées d’amortissement et de partenaires 

financiers. Dans tous les cas, la collectivité s’interdit de contracter des emprunts autres que 

ceux classifiés « A1 » par la charte de bonne conduite entre les établissements bancaires et 

les collectivités locales du 7 décembre 2009 dite « Charte Gissler ».
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TITRE 2       L’EXÉCUTION BUDGÉTAIRE 

 

 
Le budget voté s’exécute du 1er janvier au 31 décembre de l’année considérée. 

 
Conformément à l’article L. 1612-1 du Code général des collectivités territoriales, si le budget 

primitif de la collectivité n’est pas rendu exécutoire au 1er janvier de l’année, l’exécutif peut 

mettre en recouvrement les recettes et engager, liquider et mandater les dépenses de la 

section de fonctionnement dans la limite des crédits inscrits au budget de l’exercice précédent. 

Il peut également mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des 

annuités de la dette arrivant à échéance dans l’intervalle. 

En outre, l’exécutif peut, sur autorisation du Conseil Municipal engager, liquider et mandater 

les dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts par chapitre au 

budget de l’exercice précédent, hors crédits dédiés au remboursement de la dette. Il peut 

également liquider et mandater les dépenses d’investissement correspondant à des crédits 

inscrits en « Restes à réaliser » par l’ordonnateur. 

 

I. La comptabilité d’engagement 
 

L’engagement juridique est l’acte par lequel un organisme public constate à son encontre une 

obligation de laquelle résultera une charge financière. Il résulte d’un contrat, un marché public, 

un bon de commande, une délibération, etc. 

La tenue d’une comptabilité d’engagement, en matière de dépense, constitue une obligation 

pour l’ordonnateur. Elle permet de s’assurer que toute décision ou engagement ayant une 

incidence financière est permise par la disponibilité de crédits budgétaires et que la collectivité 

sera à même de respecter ses engagements auprès des tiers. 

L’engagement juridique des crédits est réalisé, en dépenses par les services gestionnaires 

avant le début de la prestation concernée. Il est validé par la direction financière qui en contrôle 

la régularité (au vu des règles de mise en concurrence ou des pièces du marché et autres 

conventions auxquelles il se réfère), la correcte imputation comptable et la nomenclature des 

achats. 

A l’exception de la direction de l’enfance et dans le respect des seuils définis par le code des 

marchés publics, toute demande d’engagement d’un montant supérieur à 1000 € devra être 

accompagnée de 2 devis ou d’une preuve attestant que les devis ont été sollicités. 

 

Elle contrôle également la disponibilité des crédits budgétaires. En cas d’insuffisance de 

crédits, le service financier, en accord avec le service demandeur, peut solliciter le virement 

de crédits d’un article (non spécialisé) à l’autre, dans le respect des règles édictées par la 

nomenclature comptable et budgétaire en vigueur. 
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Conformément à la nomenclature M57, il est possible de procéder au virement de crédits entre 

chapitres budgétaires d’une même section (hors dépenses de personnel) par décision du 

Maire (Il est à noter qu’elles doivent être autorisés par le conseil municipal lors du vote du 

budget primitif qui en fixe les limites, ne pouvant excéder 7,5 % des dépenses réelles de 

chacune des sections). 

Les bons de commande sont validés d’une part par les Maires adjoints des secteurs concernés 

et d’autre part par la Maire ou la Maire adjointe en charge des finances ou par l’adjoint autorisé 

par la délégation de signature de la Maire. 

 
La tenue d’une comptabilité d’engagement n’est pas obligatoire en recettes. Elle constitue 

toutefois un outil d’aide et de suivi de l’exécution des recettes. L’engagement des recettes 

est, le cas échéant, réalisé par le service financier au vu des différents actes juridiques et 

notifications portées à sa connaissance. 

 

II. La certification du service fait 
 

Les factures sont réceptionnées par le service financier par le biais du portail Chorus Pro. 

Conformément au décret n° 2016-1478 du 2 novembre 2016 relatif au développement de la 

facturation électronique, le dépôt des factures constitue une obligation pour la totalité de 

fournisseurs de la collectivité. Dès lors et sauf exception (tels que les médecins), aucune 

facture transmise au         format papier ou courriel ne pourra être traitée. 

Chaque facture et autre acte requérant le mandatement d’une dépense est rattachée à 

l’engagement juridique qui constitue le fait générateur de la prestation. Il est soumis au service 

à l’initiative de la dépense pour certification. 

La certification du service fait est l’acte par lequel l’ordonnateur ou son représentant atteste de 

la conformité à l’engagement de la prestation réalisée ou livrée et de la réalité de celle-ci. Elle 

est réalisée par l’agent le plus à même d’en attester ou par son supérieur hiérarchique. 

Aucun paiement ne peut être réalisé avant la constatation du service fait. 

 
III. La liquidation et l’ordonnancement des dépenses et recettes 

 

La liquidation consiste à vérifier la réalité d’une dette ou d’une créance et à en arrêter le 

montant. 

En matière de dépenses, l’acte de liquidation est réalisé par le service financier après contrôle 

de la certification. Le service financier procède par la suite à l’ordonnancement de la dépense 

auprès du comptable public chargé d’en assurer le paiement sous réserve des contrôles de 

régularité qui lui incombent. 

Les services de la collectivité veillent, dans la mesure du possible et chacun en ce qui les 

concerne, à permettre le respect du délai global maximum de paiement, fixé à 30 jours 

calendaires, dont 20 jours pour les opérations de l’ordonnateur à compter de la date de 

réception de la facture ou de la date de service fait si celle-ci lui est postérieure. 

En matière de recettes, l’acte de liquidation est réalisé par le service financier après contrôle 

des éléments liquidatifs transmis par le service à l’origine de la recette. Les éléments liquidatifs 

doivent permettre au service financier de contrôler la correcte identification du redevable, 
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l’objet de la dette et son montant au regard des actes juridiques l’encadrant (conventions et 

délibérations, grilles tarifaires, etc.). 

Le service financier procède par la suite à la mise en recouvrement de la recette auprès du 

comptable public chargé d’en assurer le recouvrement. 
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TITRE 3       LES OPÉRATIONS DE FIN D’EXERCICE 
 

Les opérations de fin d’exercice visent à déterminer l’organisation spécifique de l’activité 

comptable et financière de la collectivité durant les derniers mois de l’exercice comptable, de 

manière à en permettre le bon déroulement. 

Annuellement, le service financier adresse à l’ensemble des services de la collectivité une note 

déterminant : 

- Les dates limites pour les opérations d’engagement des crédits budgétaires de la 

section de fonctionnement et d’investissement ; 

- Les dates limites pour les opérations de certification des dépenses et de transmission 

des éléments liquidatifs relatifs aux recettes de l’exercice ; 

- Les dates limites pour la clôture des opérations de régie ; 

- La procédure applicable en matière de rattachements de charges et produits à 

l’exercice ; 

- La procédure applicable en matière de détermination des restes à réaliser de la section 

d’investissement. 

Le calendrier des opérations de fin d’exercice est déterminé en tenant compte des éléments 

transmis par le comptable public. 

 

I. Les rattachements des charges et produits 
 

Le rattachement des charges et produits à l’exercice vise à prendre en compte, lors de la 

détermination du résultat annuel, l’ensemble des charges et produits dont le service fait a pu 

être certifié au 31 décembre mais qui n’a pu être ordonnancé. 

Peuvent ainsi être rattachées à l’exercice : 
 

- Sur demande et à l’initiative du service gestionnaire ou utilisateur, les charges ayant 

fait l’objet d’un engagement juridique valide et dont il est en mesure d’attester et justifier 

le service fait au 31 décembre ; 

- Les recettes certaines correspondant à des droits acquis au cours de l’exercice et qui 

n’ont pu faire l’objet de l’émission d’un titre de recettes avant le 31 décembre. 

En fonction du type de charges et produits considérés, le rattachement peut être réalisé pour 

son montant exact, ou pour une somme évaluée de façon sincère au vu des éléments 

disponibles. 

 

II. Les restes à réaliser 
 

Au 31 décembre de l’exercice, les engagements juridiques de la section d’investissement non 

soldés et n’ayant pas donné lieu à mandatement, en constituent les « restes à réaliser ». 

S’agissant des dépenses, chacun des services gestionnaires veille au correct engagement 

juridique des crédits au titre desquels la collectivité a contracté un engagement financier. 



Page 13 sur 19  

S’agissant des recettes, la détermination des restes à réaliser incombe au service financier qui 

en établit la liste au vu des documents justifiant le bénéfice de recettes certaines encore non 

perçues. 

Le contrôle des engagements non soldés est réalisé ponctuellement par le service financier 

en collaboration avec les services gestionnaires de manière à s’assurer de la bonne fiabilité 

de la comptabilité d’engagement. 

A l’issue de l’exercice, le service financier établit, pour l’ordonnateur, l’état des restes à réaliser 

au vu de ces engagements non soldés. Celui-ci est transmis au comptable, puis pris en compte 

lors de l’affectation du résultat. 
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TITRE 4       LES RÉGIES 
 

L’institution de régies d’avances et/ou de recettes vise à faciliter l’encaissement de recettes 

et le paiement de dépenses dès lors qu’un enjeu de proximité et de réactivité nécessite de 

s’écarter du mode d’exécution des recettes et des dépenses « de droit commun ». 

La fonction de régisseur, encadrée par les articles R. 1617-1 à 18 et l’instruction codificatrice 

n° 06-031-A-B-M du 21 avril 2016 relative aux régies de recettes, d’avances et de recettes et 

d’avances (dites régie mixte) des collectivités territoriales et leurs établissements publics 

constitue une exception au principe de séparation des ordonnateurs et des comptables publics. 

Aussi, le régisseur, généralement nommé parmi les agents de la collectivité territoriale, est 

autorisé à manipuler des deniers publics sous l’autorité du comptable public. 

 

I. La constitution des régies et la nomination des régisseurs 
 

Les régies d’avances et de recettes sont instaurées, modifiées et supprimées par décision 

de Madame la Maire après avis conforme du comptable public. La demande est formulée par 

la direction gestionnaire et instruite par la direction en charge de l’administration générale. 

Cette dernière s’assure : 

- Que la nécessité de créer ou modifier une régie de recettes ou d’avances est légitime 

au vu de la nature des recettes et dépenses concernées et des volumes financiers en 

jeu. A ce titre, le montant de l’avance et le plafond de recettes sont prévus au plus près 

des besoins estimés, et revus périodiquement ; 

- Que les conditions de sécurité et d’efficacité seront bien réunies pour permettre le 

bon fonctionnement de la régie ; 

- Que les moyens de paiement et d’encaissement envisagés sont cohérents. A ces 

égards, le recours aux espèces comme moyen de paiement et d’encaissement est 

limité dans la mesure du possible. L’attribution d’une carte bancaire pour régler les 

dépenses d’une régie d’avances n’est acceptée que sur autorisation préalable de la 

Direction générale des services. 

Madame la Maire procède par arrêté aux nominations et aux cessations de fonctions des 

régisseurs après avis conforme du comptable public. Elle procède également aux 

nominations     et aux cessations de fonctions des régisseurs suppléants et des mandataires, 

également après avis conforme du comptable public et avec l’accord du régisseur titulaire. 

Le régisseur nouvellement nommé peut bénéficier d’un accompagnement à sa prise de 

fonction après avoir sollicité le service financier. 

Il bénéficie, annuellement, d’un complément indemnitaire calculé selon les conditions 

similaires à l’ex-indemnité de responsabilité. Le mandataire suppléant perçoit également un 
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complément indemnitaire, calculé selon les mêmes critères, au prorata de la période au cours 

de laquelle il a endossé la responsabilité des opérations de régie. 

 

II. La responsabilité personnelle et pécuniaire du régisseur 
 

Aux termes de l’article 1er du décret du 15 novembre 1966 : « Les régisseurs chargés pour le 

compte de comptables publics d’opérations d’encaissement (régisseurs de recettes) ou de 

paiement (régisseurs d’avances) sont personnellement et pécuniairement responsables de la 

garde de la conservation des fonds et valeurs qu’ils recueillent ou qui leur sont avancées par 

les comptables publics, du maniement des fonds et des mouvements de comptes de 

disponibilités, de la conservation des pièces justificatives ainsi que de la comptabilité des 

opérations. La responsabilité pécuniaire des régisseurs s’étend à toutes les opérations de la 

régie depuis la date de leur installation jusqu’à la date de cessation des fonctions. » 

Les régisseurs sont responsables non seulement des opérations qu’ils exécutent 

personnellement, mais également de celles exécutées par les agents placés sous leur autorité 

(les mandataires). 

Les mandataires suppléants sont soumis au même régime de responsabilité pour les périodes 

durant lesquelles ils assurent la fonction de régisseur par suppléance. 

En l’absence du régisseur titulaire, la prise en gestion de la régie par un mandataire suppléant 

est formalisée par un procès-verbal de remise de service, ceci afin de dégager la responsabilité 

personnelle du régisseur titulaire pour les opérations réalisées en son absence. Dans le cas 

d’une absence d’une durée supérieure à 6 mois, et dans la limite d’une année, un régisseur 

intérimaire est nommé. 

Les dispositions particulières applicables aux régisseurs de recettes et d’avances et les 

conditions de mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs sont 

encadrées par les textes en vigueur. 

 

III. L’exécution des opérations de régie 
 

Les régisseurs de recettes et d’avances exécutent les opérations de régie dans les conditions 

définies par l’acte constitutif de la régie (la Décision de Madame la Maire instaurant la régie et 

ses décisions modificatives). 

Ils s’assurent que toutes les transactions réalisées soient retracées dans un document de suivi 

comptable, ou dans un système d’information le permettant. Les régisseurs de recettes veillent 

à la stricte application des grilles tarifaires en vigueur décidées par le conseil municipal. 

Le service financier procédera aux régularisations comptables des opérations de régie après 

s’être assurée que les dépenses réalisées et les recettes encaissées correspondent bien aux 

actes juridiques qui les encadrent (acte constitutif, grille tarifaire, règlements intérieurs). 
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TITRE 5     L’ATTRIBUTION ET LE VERSEMENT DE SUBVENTIONS 
 
 

Les subventions aux associations sont octroyées après proposition de Madame la Maire, par 

délibération du Conseil Municipal. Elles font nécessairement suite à la complétude d’un dossier 

de demande de subvention formalisé par l'organisme demandeur. 

Chaque subvention octroyée fait l’objet d’une délibération, Elle est obligatoirement 

accompagnée d’une convention d’attribution définissant les droits et obligations des parties 

dès lors qu’elle dépasse les 23 000 €. 

En outre, dès lors que le montant de la subvention octroyée est supérieure à 75 000 € ou 

représente plus de la moitié de ses produits, le bénéficiaire est tenu de fournir à la collectivité 

ses comptes certifiés et, le cas échéant, un bilan, avant le 30 juin de l’exercice suivants. Dans 

tous les cas, si une subvention est octroyée pour la réalisation d'un projet ou une activité 

spécifique, l'organisme bénéficiaire transmet, à l'issue de celle-ci, un compte rendu financier 

propre au projet ou à l'activité subventionnée. 

Enfin, si une association subventionnée perçoit au moins 153 000 € de subventions publiques 

annuellement, elle est également tenue de présenter à la collectivité, après la clôture de 

l’exercice, un rapport du Commissaire aux comptes. 
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ANNEXE 1 : LEXIQUE 

 

Amortissement comptable : Opération comptable visant à constater la dépréciation de la 
valeur des éléments d’actif résultant de leur usage, du temps, des évolutions techniques 
intervenues, tout au long de la durée probable de vie du bien. 

Certification du service fait : Acte par lequel l’ordonnateur atteste la conformité à 
l’engagement de la livraison ou de la prestation.  

Engagement comptable : Représente la réservation des crédits à une dépense particulière 

Engagement juridique : Constate l’obligation de payer, résultant par un acte pouvant prendre 
diverses formes (contrat, marché, bon de commande, délibération, avis de jugement, etc.) 

Imputation : Opération consistant à comptabiliser une dépense ou recette en référence à la 
nomenclature comptable applicable. L’imputation est constituée d’un article comptable, d’un 
chapitre budgétaire et d’un code fonctionnel. 

Liquidation : Consiste, en dépense, à vérifier la réalité d’une dette et d’arrêter le montant de 
la dépense. Elle comporte la certification du service fait, et la détermination du montant de  la 
dépense au vu des titres ou décisions établissant les droits acquis par les créanciers. 

En recettes, elle consiste à déterminer le montant de la dette du redevable. 

Ordonnancement : Ordre donné par l’ordonnateur au comptable public de payer une 
dépense. Il se matérialise généralement par l’émission d’un mandat de paiement. Par 
dérogation, le comptable peut procéder au paiement de certaines dépenses sans 
ordonnancement préalable. 

Ordre de recouvrer : Ordre donné par l’ordonnateur de procéder au recouvrement d’une 
créance détenue par la collectivité. Il se matérialise généralement par l’émission d’un titre de 
recette exécutoire. Par dérogation, le comptable peut procéder à l’encaissement de recettes 
préalablement à l’émission d’un ordre de recouvrer 

Rattachement : vise à prendre en compte, lors de la détermination du résultat annuel, 
l’ensemble des charges et produits ayant fait l’objet d’un engagement juridique, dont le service 
fait a pu être certifié au 31 décembre mais qui n’a pu être ordonnancé ou mis en recouvrement. 

Régie d’avances : Permet de charger un régisseur d’opérations de dépenses de la collectivité 
au nom et pour le compte du comptable public. Il ne peut effectuer que les dépenses prévues 
par l’acte constitutif de la régie et conformément à la réglementation en vigueur. Il s’agit 
généralement de dépenses de fonctionnement représentant un montant limité. 

Régie de recettes : Permet de charger un régisseur d’encaisser les recettes énumérées dans 
l’acte constitutif de la régie à la place du comptable et pour le compte d’une collectivité. Elle 
vise à permettre l’encaissement des recettes au plus proche du service rendu et constitue 
donc une commodité pour les usagers 
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Restes à réaliser : Les restes à réaliser sont constituées des dépenses engagées non 
mandatées et des recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre de recette 
au 31 décembre de l’exercice N. Ces crédits budgétaires peuvent être reportés sur l’exercice 
suivant pour permettre leur exécution. 

Provisions : Participe à l’application du principe de prudence budgétaire. Il s’agit d’une 

technique comptable permettant de constater une dépréciation ou un risque susceptible de 

se produire, afin de réserver les ressources financières permettant d’y faire face dans 

l’éventualité de la matérialisation de ce risque. 

Subvention : Au regard de l’article 9-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits 
des citoyens dans leurs relations avec les administrations, « Constituent des subventions, au 
sens de la présente loi, les contributions facultatives de toute nature, valorisées dans l’acte 
d’attribution, décidées par les autorités administratives et les organismes chargés de la gestion 
d’un service public industriel et commercial, justifiées par un intérêt général et destinées à la 
réalisation d’une action ou d’un projet d’investissement, à la contribution au développement 
d’activités ou au financement global de l’activité de l’organisme de droit privé bénéficiaire. Ces 
actions, projets ou activités sont initiés, définis et mis en œuvre par les organismes de droit 
privé bénéficiaires ». 

 

A Brou-sur-Chantereine, le …………………… 

 
 
 
 

La Maire 

 
 
 

Stéphanie BARNIER 
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COMMUNE DE BROU-SUR-CHANTEREINE 

Conseil Municipal du 23 juin 2026 

OBJET : RAPPORT ANNUEL 2025 D’UTILISATION DU FONDS DE 
SOLIDARITE DE LA REGION ILE DE FRANCE 

Créé par la loi n°91-429 du 13 mai 1991, le FSRIF est un fonds de 
péréquation qui s’opère au niveau de la région Ile de France.  
 
Il a pour objectif de contribuer à l’amélioration des conditions de vie des 
communes d’Ile de France supportant des charges particulières au regard 
des besoins sociaux de leur population sans disposer de ressources 
fiscales suffisantes.  
 
Sont éligible à ce fonds, les communes dont :  
 

• La population DGF est supérieure à 5 000 habitants (pour 
information, la population DGF Brou-sur-Chantereine était de 5 088 
habitants en 2023 contre 4 991 habitants en 2022) ; 
 

• La valeur de l’indice synthétique est supérieure à l’IS médian de 
l’ensemble des communes d’Ile de France (pour information, la 
commune de Brou-sur-Chantereine se situait en 2023 au 57ème/216 
rang au niveau de son indice synthétique). 
 
Pour information, cet indice synthétique est composé à hauteur de 
50% par le rapport entre le potentiel financier moyen régional et celui 
de la commune, de 25% par le rapport entre la proportion de 
logements sociaux dans le total de logement de la commune et la 
proportion moyenne régionale des communes de plus de 5 000 
habitants et de 25% par le rapport entre le revenu moyen par habitant 
régional et le revenu par habitant de la commune) 

. 
En 2023, la commune de Brou-sur-Chantereine a dépassé pour la première 
fois les 5 000 habitants (sa population DGF s’établissant à 5 088 habitants 
contre 4 991 habitants en 2022) et est devenue ainsi éligible au FSRIF.  
 
En 2025, la commune de Brou-sur-Chantereine s’est vue notifiée la somme 
de 285 275 € au titre du FSRIF. 
 
Or, les articles L.2531-12 à L.2531-16 du CGCT prévoient, que chaque 
année, les communes bénéficiaires du dit fonds de péréquation doivent 
justifier de son utilisation en présentant au conseil municipal, avant le 30 
juin, un rapport détaillant l’affectation du montant alloué. 



Au regard de cette exigence, il est proposé au conseil municipal de prendre 
acte de l’utilisation du Fonds de solidarité de la Région Ile de France pour 
l’exercice 2025 pour les dépenses suivantes :  
 

• 261 306.11 € pour les ATSEM et le personnel d’entretien des écoles 
maternelles 

• 89 913.66 € pour les agents des cantines municipales  
 
 
 
  
 







COMMUNE DE BROU-SUR-CHANTEREINE 

Conseil Municipal du 23 juin 2026 

OBJET : RAPPORT ANNUEL 2025 D’UTILISATION DE LA DOTATION 
DE SOLIDARITE URBAINE (DSU) 

La DSU est une dotation de péréquation versée par l’État aux communes 
urbaines confrontées à : 
 

• Une insuffisance de ressources (potentiel fiscal faible, revenu moyen 
des habitants inférieur à la moyenne nationale) ; 
 

• Des charges élevées (logements sociaux, concentration de 
populations fragilisées, besoins en équipements publics). 

 
Régie par l’article L2334-15, la DSU est attribuée au premier dixième du 
total des communes de 5 000 à 9 999 habitants classées dans l’ordre 
décroissant d’un indice synthétique composé pour : 
 

• 30% par le critère « potentiel financier »,  

• 15% par le critère « logements sociaux »,  

• 30% par le critère « allocations logements » 

• 25% par le critère « revenu ». 
 
En 2025, la commune de Brou-sur-Chantereine s’est vue notifiée la somme 
de 66 340 € au titre de la DSU. 
 
Or, l’article L1111-2 du CGCT prévoient, que chaque année, les communes 
bénéficiaires du dit fonds de péréquation doivent justifier de son utilisation 
en présentant au conseil municipal, avant le 30 juin, un rapport détaillant 
l’affectation du montant alloué. 
 
Au regard de cette exigence, il est proposé au conseil municipal de prendre 
acte de l’utilisation de la Dotation de Solidarité Urbaine (DSU) 2025 pour 
les dépenses suivantes :  

 

• 6 290.85 € pour l’acquisition des fournitures scolaires pour les écoles 
maternelles 

• 10 852.98 € pour l’acquisition des fournitures scolaires pour les 
écoles primaires 

• 5 473.14 € pour les sorties scolaires des écoles maternelles 

• 22 207.23 € pour les sorties scolaires des écoles primaires 



• 6 126.70 € pour l’acquisition du matériel de bureau des écoles 
maternelles 

• 9 813.60 € pour l’acquisition de figurine de circulation « Arthur et 
Zoé » 

• 6 912.90 € pour l’acquisition de matériel de motricité pour les écoles 
maternelles 

 
 
 
  
 




























































